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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE DU MANITOBA 
 

 

 

PROCÈS-VERBAL 

 

TROISIÈME SESSION, QUARANTIÈME LÉGISLATURE 
 

 

PRIÈRE TREIZE HEURES TRENTE 

 

 

Sont lus une première fois, un à un, les projets de loi mentionnés ci-après et dont l’objet a été indiqué : 

 

(N
o
 3) — Loi modifiant la Loi sur la sécurité des témoins/The Witness Security Amendment Act; 

(M. le ministre SWAN) 

 

(N
o
 204) — Loi sur la budgétisation axée sur les résultats/The Results-Based Budgeting Act. 

(M
me

 STEFANSON) 

 

 

Présentation et lecture de pétitions : 

 

M. EICHLER — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

gouvernement provincial à ne pas hausser la TVP sans la tenue d’un référendum provincial sur la question. 

(C. Robertson, A. Corbin, S. Peleck et autres) 

 

M. GRAYDON — Présentation d’une demande à l’Assemblée législative du Manitoba afin qu'elle 

reconnaisse que la hausse de la TVP entraînera une croissance considérable des achats transfrontaliers et 

exercera une pression supplémentaire sur le secteur de la vente au détail, particulièrement sur les entreprises 

situées près des frontières du Manitoba, et qu'elle exhorte le gouvernement provincial à annuler cette hausse 

afin de permettre aux consommateurs manitobains d’effectuer des achats abordables au Manitoba et de 

soutenir les entreprises locales. (K. Johnson, P. Preteau, G. Desrosier et autres) 

 

M. HELWER — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

gouvernement provincial à ne pas hausser la TVP sans la tenue d’un référendum provincial sur la question. 

(L. Synchyshyn, R. Barcellona, S. Cornwall et autres) 

 

M
me

 STEFANSON — Présentation d’une demande à l’Assemblée législative du Manitoba afin qu'elle 

reconnaisse que la hausse de la TVP entraînera une croissance considérable des achats transfrontaliers et 

exercera une pression supplémentaire sur le secteur de la vente au détail, particulièrement sur les entreprises 

situées près des frontières du Manitoba, et qu'elle exhorte le gouvernement provincial à annuler cette hausse 

afin de permettre aux consommateurs manitobains d’effectuer des achats abordables au Manitoba et de 

soutenir les entreprises locales. (M. Morantz, S. Martin, S. Murgoski et autres) 
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M. FRIESEN — Présentation d’une demande à l’Assemblée législative du Manitoba afin qu'elle reconnaisse 

que la hausse de la TVP entraînera une croissance considérable des achats transfrontaliers et exercera une 

pression supplémentaire sur le secteur de la vente au détail, particulièrement sur les entreprises situées près des 

frontières du Manitoba, et qu'elle exhorte le gouvernement provincial à annuler cette hausse afin de permettre 

aux consommateurs manitobains d’effectuer des achats abordables au Manitoba et de soutenir les entreprises 

locales. (E. Peters, A. Hall, B. Waldeman et autres) 

 

 

M. le ministre SWAN dépose une copie des Règlements du Manitoba 134/2012 à 156/2013 enregistrés en 

application de la Loi sur les textes réglementaires. 

(Document parlementaire n
o
 3 ) 

 

 

Conformément au paragraphe 26(1) du Règlement, MM. SARAN et BRIESE, M. le ministre STRUTHERS 

ainsi que MM. SMOOK et SCHULER font des déclarations de député. 

 

 

L’Assemblée convient de suspendre, pour la présente session, l’application des paragraphes 31(2) et (3) du 

Règlement portant sur le moment de la présentation des propositions émanant des députés et sur les 

propositions devant être mises aux voix de manière prioritaire, étant entendu que les leaders à l’Assemblée 

détermineront ce moment et les propositions qui devraient être mises aux voix de manière prioritaire. Entre-

temps, les propositions peuvent être annoncées une semaine à l’avance. 

 

 

Conformément au paragraphe 31(8) du Règlement, le leader du gouvernement à l’Assemblée annonce 

que la proposition portant sur la diversité culturelle sera examinée le mardi 26 novembre 2013. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M
me

 WIGHT voulant que soit présentée au 

lieutenant-gouverneur l’adresse suivante : 

 

Nous, députés à l’Assemblée législative du Manitoba, vous remercions bien humblement du discours que 

vous avez prononcé à l’ouverture de la troisième session de la quarantième législature du Manitoba. 

 

L’Assemblée reprend également le débat sur la motion de M. PALLISTER voulant que la motion principale 

soit amendée par adjonction, à la fin, de ce qui suit : 

 

Cependant, l’Assemblée déplore : 

 

a) que, même si des milliers de Manitobains se sont opposés à l’augmentation de la taxe de vente 

provinciale et ont qualifié l’idée de ridicule pendant la dernière période électorale, le gouvernement 

provincial ait ignoré la volonté des Manitobains et les règles de droit en choisissant d’augmenter la 

TVP de un pour cent, soit de sept à huit pour cent; 
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b) que, malgré des appels réitérés pour le respect du droit, le gouvernement provincial continue à faire 

preuve de manque de respect dans son approche envers les principes énoncés dans la Loi sur 
l’équilibre budgétaire, la gestion financière et l’obligation de rendre compte aux contribuables, y 

compris l’imposition de taxes importantes aux Manitobains sans la tenue de référendum et 

l’exemption accordée aux ministres à l’égard des sanctions prévues en matière de salaires au cours des 

périodes de déficit, constitue un manquement à la primauté du droit et aux droits démocratiques des 

Manitobains; 

c) que, même si le Manitoba enregistre le taux le plus élevé de fréquentation des banques d’alimentation 

au Canada, en particulier chez les enfants, et un taux d’inflation de plus du double de la moyenne 

nationale, le gouvernement provincial continue de faire payer des impôts aux Manitobains à partir 

d’un niveau de revenu inférieur à ce que l’on trouve dans toutes les provinces à l’exception de deux et 

qu’il n’ait pas augmenté l’exemption personnelle de base de l’impôt sur le revenu pour la placer au 

niveau de la moyenne provinciale à l’échelle nationale; 

 
d) qu’en dépit de nombreux appels émanant d’individus et de groupes communautaires, le gouvernement 

provincial n’ait pas protégé les Manitobains les plus vulnérables lorsqu’il a refusé d’augmenter la 

partie de l’allocation du logement de l’Aide à l’emploi et au revenu à 75 % du loyer moyen du 

marché; 

 
e) que, malgré la hausse des recettes fiscales la plus importante parmi toutes les provinces canadiennes 

qui a lieu en 2013 et qui est prévue au cours des prochaines années, le gouvernement s’est engagé à 

augmenter les dépenses en l’absence d’un examen complet des dépenses publiques pour évaluer les 

rendements des investissements et les résultats des programmes de tous les ministères; 

 
f) que le gouvernement provincial n’ait jamais réussi à tenir ses promesses précédentes d’investir dans 

les infrastructures de base, démontrant à l’Assemblée qu’on ne peut se fier à ses propos étant donné 

que de nombreux projets d’infrastructures de base mentionnés dans le discours du Trône constituent 

des projets de longue date déjà annoncés et auxquels il s’était engagé avant l’augmentation proposée 

de la taxe de vente provinciale. 

 

En conséquence de ces nombreux manquements, parmi d’autres, le gouvernement a perdu la confiance de 

l’Assemblée et de la population du Manitoba. 

 

Le débat se poursuit sur l’amendement. 

 

M. EWASKO, M
me

 la ministre BLADY, M. HELWER, M. le ministre BJORNSON et M. SMOOK interviennent. 

M. le ministre CHIEF exerce son droit de parole jusqu’à 17 heures et le conserve pour la reprise du débat. 

 

 

La séance est levée à 17 heures, et l’Assemblée ajourne ses travaux à demain, 13 h 30. 

 

 Le président, 

 

 

 Daryl REID 

 


